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de  faveur  , & qui  a été  neceffité  de  quitter 
avec  le  mépris  de  la  nation  , une  place  dans 
laquelle  il  n’a  montré  que  de  l’ineptie , & une 
ambition  défordonnée,  pat  l’entière  inexécution 
de  toutes  fes  promettes , & après  avoir  eu  l'in- 
famie de  fe  défigner  pour  fuccexTeur , un  homme 
qu’il  suroit  dû  faire  profcrire  , s’il  eût  refpeâé 
fon  état  , aimé  fes  concitoyens , & cherché  a 
rétablir  le  bon  ordre  dans  un  royaume  , dont  il 
connoiffoit  mieux  que  perfonne  les  abus  qu’il 
étoit  aifé  de  détruire  , en  profitant  de  la  bonne 
volonté  du  roi , pour  en  corriger  les  vices  & 

établir  des  bafes  folides  qui  obviaffent  à ce  qu’à 

l’avenir  il  ne  put  s’en  établir  de  nouveaux. 

Et  pourquoi  annoncer  aPEurope  entière  que 
dans  24  millions  de  François , il  ne  s’en  trou- 
voit  pas  un  digne  de  mériter  la  confiance  du 
Roi  , en  rappelant  a la  tête  du  miniftère  & 
des  finances,  un  étranger  qui  en  étoit  naturelle- 
ment exclus  par  les  loix  du  royaume , par  fa  re- 
ligion & par  les  principes  d'éducation  républi- 
caine qu'il  avoit  fuccé  dans  fon  enfance  ! Un 
miniftre  qui , dans  fa  première  adminiftration  , 
n'avoit  fait  aucune  opération  qui  cara&érkat  des 
connoiflances  , qui  n'avoit  fait  que  multiplier 
fes  emprunts  fans  en  établir  Pemploi  9 & qui 
s'étoit  venu  en  place  que  par  une  fuite  d’in  tri- 
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gués  connues  , en  dotant  par  exemple  , Ma- 
dame de  Peiay  , pour  s’afliirer  un  appui  folide 
auprès  de  M.  & Madame  de  Maurepâs  , qui 
avoient  eu  la  foibleiTe  de  le  propofer  au  roi  , 
comme  le  feul  homme  qui  fût  en  état  de  mettre 
de  l’ordre  dans  les  finances.  Des  minières  qui 
fuggèrent  au  Roi , ou  gardent  le  filenCe  fur 
des  inconféquences  de  cette  efpèee  , méritent 
une  punition  févère. 

Une  perfonne  qui , étant  en  place  , n’a  fait 
aucune  opération  utile  au  peuple  , &:  au  com- 
merce , ni  capable  de  réparer  le  défordre  qu’il 
voyoit  exifter  dans  les  finances.  Qui  a le  pre- 
mier établi  l'arbitraire  des  impôts  , en  leur  don- 
nant de  l’exteption  par  des  lettres  miniftérielles  , 
au  lieu  de  travailler  à mettre  en  ordre  les  finan. 
ces  en  confiatant  la  quotité  de  la  dette  , & en 
établiiïant  dans  les  finances  , un  ordre  de  comp- 
tabilité pareil  a celui  qui  devoit  naturellement 
exifler  dans  fa  maifon  de  commerce  > qui  avoit 
un  détail  plus  compliqué  & plus  minutieux,  que 
Celui  du  trefor  royal  r & dans  laquelle,  il  voyoit 
cependant  journellement  la  vraie  fituation  de 
fa  CaifB.è.  - , ’ „ i.. J.  - ,,  \ 

..Un  homme  qui , en  feignant  le  plus  grand 
delmteTefTemei.it  , n’a  réejlement  été  occupé  que 
de;  fies  vues  perfonnçlles , de  faire  le  bien  de  fa 
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maîfon  & de  fes  compatriotes  , qui  , fous  fon 
adminifiration  ont  triplé  les  revenus  qu’ils 
avoient  en  France  , & d’augmenter  le  défôrdre 
des  finances  par  des  emprunts  multipliés,  qui  ont 
laiiTe  à fes  fiicceffeurs  une  dette  annuelle  de  70 
millions  d’intérêt  à acquitter  , fans  autres  ref- 
fources  que  de  nouveaux  emprunts  qui  ne  pou- 
voient  qu’écrafer  l’état , & préparer  le  défôrdre 
aduel  des  finances. 

Un  homme  que  l’on  a vu  fupprimer  les  in- 
tendans  des  finances  qui  étoient  fes  cenfeurs , 
& culbuter  defpotiquement  tout  ce  qui  con- 
tranoit  fes  vues,  pour  favorifer  un  agiotage  9 
qui  a enrichi  Pétranger  par  les  avantages  qu’il 
procurait  à leurs  fpéculatîons , a ruiné  la  France  * 
& concentré  dans  la  bourfe  de  quelques  ban- 
quiers & agioteurs  , prefque  tous  Etrangers  , 
un  crédit  qui  devoir  toujours  être  inféparable 
des  nuances  du  roi  & de  celles  de  la  nation  , qui 
ont  le  même  intérêt  ; crédit  que  des  minières 
intelligens  auroient  aifément  procuré  aux  finan- 
ces d un  roi,  qui,  depuis  fon  avènement  au 
trône  , a toujours  annoncé  un  efprit  d’écono- 
mie , d’ordre  &z  de  bienfaifance  , qui  caraécéri- 
foit  le  defir  réel  qu’il  avoit  de  rendre  fon  peuple 
heureux  , de  rétablir  l’ordre  dans  fes  finan- 
ces , de  diminuer  les  impôts  du  peuple  , & de1 
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donner  aux  arts  & au  commerce  toute  lexten- 

tion  dont  ils  pouvoient  être  fufeeptibles.  Senti- 
ment qu’il  étoit  aifé  d’inculquer  dans  le  cœur  de 
tous  les  bons  François,  qui  ont  toujours  regarde 
leur  roi  comme  le  père  d’une  nombreufe  famille, 
oui  l’avoit  choifi  & adopté  pour  furveiller  a 
tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  de  leur 
nation,  & obvier  aux  retards  & aux  inconve- 
niens  qui  doivent  naître  de  la  diverfité  d’opi- 
nions de  14.  millions  d’individus , qui  par  eux- 
mêmes  , ni  par  les  reprefentans  qu’ils  pourroient 
choifir , ne  peuvent  jamais  agir  de  concert 
avec  la  célérité  qu’exigent  mille  circonftances 
qui  fe  préfentent , & ne  fauroient  être  prévues. 

Un  homme  , enfin  , qui  depuis  fa  première 
fortie  du  miniftère  , n’a  paru  occupé  que  d in- 
trigues , & de  procurer  à la  cour  dont  il  a 
connu  tous  les  foibles  , des  défagrémens  qui  au- 
roient  dû  attirer  fa  profcription  , s’il  ne  avoit 
déjà  mérité  dans  fa  première  admmiftration , 
pour  avoir  fait  mettre  à la  baftille  fon  ami  Pe- 
lifleri , qui  avoir  ofé  critiquer  fes  emprunts;  pour 
avoir  anéanti  les  projets  de  MM.  de  Choifeul  & 
de  Trudaine  fur  Verfoix  , en  faifant  vendre  a vil 
prix  , les  matériaux  du  port , pour  en  gratiher 
les  coopérateurs  de  fes  projets  , & pour  avoir 
nfé  éblouir  la  nation  , en  rendant  public  un 
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compte  qu’on  ne  lui  demandoit  pas , qu’il  a af- 
feflé  de  donner  faux  , en  annonçant  fur  les  dé- 
penfes  ordinaires  de  l’état , un  excédent  de  re- 
cette de  1 1 millions  , tandis  qu’il  n’y  avoir  fait 
aucune  mention  des  78$  millions  qu’il  avoit  em- 
pruntés, & pour  lefquels  il  laiffoit  une  fur- 
charge  de  57  millions  d’intérêts  h payer  , fans 
aucun  fonds  pour  les  acquitter,  & qui  , apres 
avoir  continué  fes  emprunts  dans  fa  fécondé 
adminiflration  , s’eft  retiré  chezl’étrangef, quand 
on  a voulu  lui  demander  compte  de  tous  fes 
emprunts  , montans  à plus  de  douze  cents  rail- 
lions, pour  garantie  defquels  il  a dit  biffer  deux 
millions  au^tréfor  royal.  Ce  perfifflage  aux 
yeux  de  tous  les  êtres  penfans,  paraîtra  indé- 
cent dans  la  bouche  d’un  miniftre  qui  , malgré 
l’affedation  avec  laquelle  il  s’eft  dit  l’enthou- 
fiafte  d’une  nation  qu’il  prétend  chérir  , & k 
laquelle  il  doit  toute  fon  exiftence  , n’a  pas  fit 
y trouver  un  fujet  digne  d’epoufer  fa  fille,  qui 
par  fes  grandes  riche  fies , aurait  pu  lui  anu- 
rer  dans  le  royaume  une  exiftence  propre  à y 
conferver  fa  fortune  , & tous  les  autres  avan- 
tages que  dévorent  lui  faire  defirer  les  places 
où  il  avoit  été  porté. 

Les  manœuvres  qui  paroiffent  avoir  été  em- 
ployées pour  remettre  ce  miniftre  en  place.  Les 

A 4 


g 

ouvrages  qu’il  a fait  pour  démafquer  les  vices 
de  iûdmimflration  , fans . cependant  préfenter 
aucun  projet  général  pour  les  corriger . L’en- 
thoufiafme  & les  diflentions  qu’il  a fait  alimen- 
ter par  les  agens  qu'il  a eu  l’art  de  faire  placer  , 
& que  l’on  a indiflin  élément  admis  en  place,  fans 
faire  attention  aux  loix  conflitutionnelles  de  l’e'- 
tat}  en  de'veioppant  les  vues  finiflres  que  l’on  n’a 
pas  eu  l’art  de  prévoir  , ne  pourront  que  tranf- 
mettrcàla  poftéiitélafoiblefTedii gouvernement, 
la  bonhommie  d’une  nation  qui  ne  peut  réffter  à 
la  flatterie,  l’ineptie  ou  la  mauvaife  volonté  des 
perfonnes  qui  étoient  en  place,  êrdansîes princes 
de  la  famille  royale  , un  défaut  d’amour  propre  , 
& de  vues  pour  le  bien  public  , qui  les  dégra- 
dera , & toute  la  nation , aux  yeux  de  la  poflerite'. 

Le  feul  moyen  d’obvier  à ces  maux  , eft  que 
î’aflemblée  nationale  ouvre  les  yeux  fur  le  pafîe 
l te-  qu’elle  confldère  que  dans  le  défordre  qu’a 
fait  naître  la  diverfité  d’opinions  qui  , depuis 
quelque  tems  divife  tous  les  individus  de  l’e'tat, 
il  faut  travailler  férieufement  a re'tablir  dans  les 
finances , un  ordre  dont  il  parole  que  l’on  ne 
s’efl  pas  fe'rieufement  occupé.  Dans  l’adminif- 
tration  , une  obéiflance  aux  lois  & une  unité 
de  puifîance  , de  volonté  & d’amour  du  bien 
public  , fans  lefquelJes  il  efl  impoflible  qu’un 
royaume  aufli  étendu  que  la  France  puifle  fub~ 
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lîfïer;  conferver  la  prépondérance  & îa  con ‘1 
fi  dération  qu  elle  avoir  acquife  chez  toutes  les 
pin  fiances  de  l’Eurôpe  , &.  perpétuer  , & entre- 
tenir Je  goût  des  fciences , des  arts  & le  génie  , 
qui  faifoient  fa  puiflance  , fa  richeffe  , qui  exci- 
toient  1 ambition  & la  jaîcufie  de  toutes  les  puif- 
fances  voifines,  & qui  conflituoient  enfin  la  vraie 
.grandeur  d'une  monarchie,,  qui  ed  aujour- 
d’nui  dans  1 anarchie  , ne  prëfente  qu’un  royau- 
me en  décrets,  qui  eü  fans  confidcration  , fans 
force  , fans  puiflance  , & qui  s’avilit  aux  yeux  de 
l’univers  entier. 

Sans  cette  attention  , MM.  les  députés  à l’af- 
femhiée  nationale  ne  doivent-ils  pas  craindre 
de  fe  voir  confondus  avec  ces  êtres  mal- fai  fans 
de  l’ancien  régime  , qui  toujours  prêts  à faire 
des  innovations  , n’étoient  ardens  que  pour  dé- 
truire & faire  le  mal  qui  leur  devenoit  avan- 
tageux , & qui  éludoient  de  faire  le  bien  , ou 
de  réparer  les  maux  dont  on  fe  plaigno.it  , en 
dïfant  : il  faut  attendre  , le  mal  eft  fait , on  ne 
peut  revenir  contre. , eda  demande  trop  de  travail 
& proflîoient  en  attendant  de  tous  les  défordres 
qu’üso  ccafionnoient. 

. Tous  les  citoyens  honnêtes  ne  doivent-ils  pas 
craindre  en  même-tems  pour  leurs  defeendans  , 
comme  pour  eux-mêmes,  les  fuites  d’une  liberté  j 
ôc  d’une  égalité  de  droits  , qui  peuvent  tendre 
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à démembrer  le  royaume,  a nous  rendre  le  jouet 
de  ceux  qui  ont  alimenté  nos  difièntions,&ànous 
aflimiler  aux  anciens  Gaulois , nos  ayeux , quand 
ils  ont  été  fubjugués  par  lesFrancs , les  Vandales  , 
les  Gots,  les  Vifigots  & autres  peuples  qui  ont 
fi  long-tems  dévafté  cct  empire  > 

Pour  concilier  les  efprits , & rétablir  le  calme 
& la  tranquillité  dans  le  royaume , il  fuSroit  que 
Meilleurs  les  députés  a l’affemblee  nationale,  en 
laiffant  au  pape  l’infaillibilité  qu’ils  fe  font  arrogé 
pour  leurs  décrets  , vouluffent  honnêtement 
réfléchir  que  rien  n’eft  perpétuel  dans  1W 

Que  leurs  fucceflëurs  changeront  leurs  de- 
crets ,comme  ils  ont  changé  les  loix  du  royaume , 
& que  l’on  leur  fera  peut-être  un  crime  d’avoir 
voulu  trop  innover  , fans  s’aftraindre  aux  bonnes 
intentions  du  Roi , attendu  que  pour  avoir  voulu 

excéder  leurs  pouvoirs  ,&  outre-pafler  les  man- 
dats qui  leur  avoient  été  donnés  ( dans  la  crainte 
peut-être  , d’être  viaimés  par  les  anciens  pertu- 
Leurs  de  l’ordre  public , ) ils  ont  été  obliges 
de  s’écarter  du  vrai  but  de  leur  travail  pour 
s’étayer  dans  leurs  démarches,  par  des  antida- 
tions, des  infurre&ions  & des  coalitions  qui 
ont  famé  la  défunion  & le  défordre  dans  a.ver- 
fes  provinces  du  royaume  , & qui  aujour  ’hut 
xivalifent  de  puiffance  & de  crédit  , avec  laf- 
femblée  nationale  elle-même. 
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Meilleurs  les  députés  , en  fe  faifant  rendre 
compte  de  divers  ouvrages  qui  ont  été  mis  fous 
leurs  yeux  , y reconnoîtroient  qu’ils  ont  été' 
induits  en  erreur  fur  divers  objets  fur  lefquels 
ils  ont  eu  de  mauvais  renfeignemens  , & pris 
des  déterminations  contraires  aux  bafes  d’une 
bonne  adminiftration.  On  pourvoit  leur  citer , 
pour  exemple  y 

i°.  La  vente  des  biens  du  Clergé  , faite  fans 
aucun  des  préliminaires  qui  cara&erifent  la  légi- 
timité & la  juftice  d’une  bonne  & fage  admimf- 
tion , & fans  avoir  établi  la  quotité  de  la  dette  à 
payer,  ni  celle  des  biens  qu’il  étoit  nécefiaire 
d’aliéner  pour  l’acquiter.  Préliminaire  qui paroi/- 
/oit  indifpen fable  pour  jujlifier  leur  opération. 

20.  Le  refus  fait  de  décréter  en  faveur  de  la 
religion  que  leurs  pères  ont  adsptee  5c  refpec- 
tée  depuis  1400  ans  , la  fuprématie  & l’unité  de 
culte  public  qui  ont  toujours  été  jugées  ne'cel- 
faires  pour  empêcher  les  diverfités  d’opinions 
qui  nuifent  au  maintien  de  la  police  d un  état 
bien  adminiftré  ; en  admettant  cependant  pour 
le  bonheur  général , une  tolérance  de  dogme  , 
qui  a durât  l’état  civil  à tous  les  individus , qui 
vivroient  ou  naîtroient  fous  la  domination  ftan- 
çoife,  & les  fade  jouir  de  cette  douce  liberté 
qui  alimente  le  charme  des  focrétes,  & ne  laide 
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d’inquiétudes  que  celles  qu’infpirent  le  refpe&  & 
la  fageffe  des  loix  faites  pour  affurer  l’honneur 
des  familles  , & le  bonheur  de  chaque  individu. 
Ce  décret  aurait  peut-être  épargné  tout  le  fang 
qui  sefl  déjà  verfc  en  France  depuis  deux  ans . 

3°.  La  légèreté  avec  laquelle  Meneurs  les 
députés  a Failemblée  nationale  ont  laiffe  détruire 
fk.  anéantir  les  revenus  de  l’état , fans  en  avoir 
affuré  & rétabli  au  préalable  le  remplacement , 
& fans  avoir  voulu  donner  h leurs  commcttans, 
par  un  vifà  de  la  dette , la  douce  fatifaénon  de 
connoître  au  vrai  le  déficit , la  fituation  leede 
des  finances  de  l’état , & fans  avoir  voulu  con- 
fédéré r que  les  dépenfes  qu’occafionnoit  la  nou- 
velle conilitution  , ne  pouvant  être  remplacées 
par  les  recettes  ordinaires  , il  faudroit  néceilai- 
reiiient  y fuppléer  par  les  fonds  de  1 extraoroi- 
naire , qui  fe  trouveroient  abforbés  par  toutes 
les  dépenfes  extraordinaires , avant  que  l’on 
eût  pu  acquitter  la  dette  , ce  qui  devoit  néceffiter 
une  banqueroute,  qui  , en  culbutant  toutes  les 
fortunes  du  royaume,  dcgraderoit  a jamais  le 
nom  des  français,  & les  conduirait  à des  dé- 
fordres  dont  on  ne  fauroit  prévoir  les  fuites 
fans  frémir. 

4°.  Les  fermens  exigés  fans  néceiïité  , dans 
tin  moment  oh  il  falloit  craindre  d’élever  d inu- 
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tiles  difcuffions,&  alimenter  une  diverfi te  d’opi- 
nions  , qui  ne  peuvent  tendre  qu’à  avilir  la  mo- 
narchie & la  nation,  en  favorifant  l 'anarchie  & des 
diflentions  qu’il  faut  éviter  pounappelcraux  vrais 
fiançois  & bons  patriotes  , ces  terns  heureux  où 
la  parole  d’honneur  de  leurs  ancêtres  e'toit  in- 
violable & facree  , & plus  refpeétée  que  tous  les 
fer  mens  que  dictent  1 interet , ou  ia  legèrete' , de** 
puis  que  les  orateurs  modernes  ont  trouvé  Parc 
de  dénaturer  avec  de  l’efpnt  & de  l’impudence 
leurs  opinions,  par  l’ironie  & par  des  figures  de 
rhétorique  , avec  lefquelles  ils  dégradent  les  fenti- 
mens  d’honneur  , de  défmtéreffement  & de 
loyauté,  qui  avoienc  acquis  à la  nation  la  gloire , 
l’eftime  & 3a  confédération  dont  elle  a jouit 
ii  long-rems. 

.5°-  Les  fuppreffions  ou  les  retranchemens 
faits  fur  les  dépenfes  affeâeës  à l’entretien  d^s 
princes  & princeffes  de  la  famille  royale,  que  i’oh 
n’a^diflingué  de  tous  les  créanciers  de  l'étalé, 
donton  a indiftinâement  légitimé  la  .dette  , què 
pour  les  traiter  avec  une  dureté.&  une  injuftice 
propres  à les  rendre  odieux  au  public  , & fans 
-daigner  faire  attention  que  leur  fort  .affiné  par 
des  engagemens  reconnus  facrés  jufqu’à  ce  jour  , 
& fans  contredit , plus  refpectables  que  les  bre- 
vets d’anticipations  , les  états  au  vrais,  &c.  dont  a 
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fi  loyalement  légitimé  & acquitté  ladeue,  ne  leur 

donnait  que  le  néceffaire  dont  ils  avo.ent.  réelle- 
ment befoin , pour  foutenir  un  rangeai  soennen 
de  leur  naiffance  , & fans  avoir  voulu  connderer 
que  ces  princes  & ptinceffes  n’ont  peut-etre 
mérité  les  reproches  qu’on  leur  a fait , que  pour 
avoir  defiré  de  faire  le  bien  , & -cor^par 
eux-mêmes  les  grâces  qu’une  mulutude  à d - 
vidus  ne  pouvoient  obtenir  qu  en  vaîetant  ch 

donné  trop  de  confiance  aux  avis  & aux  con 
feils  des  perfonnes  qui  les  entourent , leurs 
fervoient  de  miniftres,  & auxquels  ils  fe  ferment 
reprochés  de  ne  pas  donner  toute  leur  con- 

fiance . . 

En  rendant  à des  princes  qui  n ont  jamais  pu 

defirer  que  le  bonheur  des  Français  , & qui 
n’ont  pu  ambitionner  que  de  pouvoir  y concour- 
rir  , la  milice  qui  leur  eft  due  , l’affemblee  na- 
tionale verroit  que  pour  gouverner  une  grande 

nation,  qui  a la  fenfibilité  & l’honnetete  en  par- 
tage , mais  dont  le  génie  ell  naturellement 
exalté  , il  ne  faut  que  quelques  perfonnes  qui 
ayent  à cœur  la  gloire  du  roi  » le  bien  de  na- 
tion & qui  daignent  fe  concerter  pour  agir 

<mi  annoncent  lent  défmtéieftnœt , 1 el=va-, 
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tîon  de  leurs  idées  & la  nobleffe  de  leurs  fémi- 
nins , en  éloignant  d’eux  tous  les  intriguans  & 
les  autres  pcrfonnes  ruai  intentionnées  qui  les 
obsèdent. 

Alors  , leur  exemple  fera  bien-tôt  fuivi  par 
Fenfemble  des  autres  individus , qui  par  defaut 
d’expe'rience  & de  connoifTances , ne  défirent 
que  leur  bien-être  perfonnel,  & ne  peuvent  am- 
bitionner que  de  voir  leur  nation  conferver  la 
fupériorite'  , & la  confideration  que  leurs  ancê- 
tres avoient  acquiies  par  de  longs  travaux,  par 
leur  induilrie  , & par  l’effufion  même  d’un  fang, 
que  les  François  ont  toujours  prodigué,  quand 
ils  ont  cru  leur  gloire  & leur  honneur  inté- 
relies  à le  répandre. 

Il  paroît  que  fafièmblée  nationale  feroit  un 
aêle  de  juftice  , de  nobleffe  , & de  bienfaifance 
digne  des  Gaulois , & qui  leroit  sûrement  goûté 
du  peuple , fi  elle  invitoit  ces  princes  à fe  montrer 
les  premiers  citoyens  a&ifs  du  royaume,  en  prélu- 
dant aux  travaux  qui  fe  font  pour  ope'rer  le  bien  $ 
avecautantdefoin  que  l’on  en  mettoit  jadis  à les 
écarter  de  tout  ce  qui  avoir  trait  à 1 admînif- 
tration. 

Tenant  aujourd’hui  leur  exiilance  , des  bien-* 
Faits  de  la  nation  , ils  ne  peuvent  que  defirer 
fa  gloire  & fa  prolpèrité  , & leur  unique  ambi- 
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tion  doit  être  de  féconder  le  roi  dans  les  foins 
qu’il  peut  fe  donner  pour  affurer  le  bonheur  des 
peuples  qu’il  commande,  & la  tranquillité  de 
fon  royaume. 

La  permanence  de  l’affemblée  nationale,  en 
établi  San  t par  la  fageffe  de  fes  décrets  & de 
fes  loix,  le  maintien  de  l’ordre  & la  prof- 
pe'nté  de  l’état  , ne  laiffera  au  roi  & aux 
princes , que  la  faculté  de  faire  le  bien  & de  faire 
fuivre  l’exécution  des  loix,,  avec  une  prudence 
& une  fagefi’e  dont  leur  intérêt  particulier  for- 
mera la  garantie. 

Le  plus  sûr  moyen  de  donner  une  confiftance 
réelle  a cette  garantie  , feroit  peut-être  d’enga- 
ger Monfieur  , frère  du  roi , qui  par  les  decrets 
de  l’aflemblée  nationale  , paroît  deftiné  pour  la 
régence  du  royaume,  (fi  des  malheurs  , dont  il 
faut  efpérer  que  la  Providence  nous  garantira  , 
atrivoient  ) de  vouloir  bien  , dès-a-préfent , fe 
mettre  au  fait  de  l’adminiftration  du  royaume  , 

en  travaillant , comme  premier  mmiflre  , a fe- 

couder  lé  roi  dans  tous  fes  travaux. 

Et  d’inviter  M.  le  comte  d’Artois  dé,p.ren^re 
le  commandement  de  la  troupe  nationale  ,^fin 
d’entretenir  dans  l'intérieur  du  royaume,  lapaix 
l’union  & la  concorde  qui  doivent,  en  aliurer 
la  tranquillité  , & veiller  a ce  que  1 éttanger  ne 
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ne  jamais  rien  entreprendre  contre  les  intérêts, 
des  habitans  du  royaume. 

Ces  princes  , dirigés  dans  leurs  travaux  par 
des  fecrétaires  d’états  , qui  feroient  tenus  de 
fui'vre  les  vœux  de  Paflemble'e  nationale  , ne 
pourroient  préfenter  que  des  travaux  conformes 
au  bien  général,  que  la  nation  defire  , & le  pu- 
blic trouveroit  dans  l’unité'  d’opinions  du  roi 
& de  la  famille  royale,  tout  laccord,  & toute 
l’harmonie  dont  on  a befoin  pour  veillera  l’exé- 
cution des  loix  , maintenir  l’ordre  , la  police , la 
tranquillité'  &:  la  concorde  qui  font  nécefîaires 
pour  afîurer  le  bonheur  de  tous  les  François  y 
& pour  contribuer  au  rétabliflèment  & au  fuccès 
de  l’agriculture  , des  arts  & du  commerce  , qui 
peuvent  feuîs , illuflrer  & enrichir  un  royaume. 

Ces  idées  qui  paroîtront  contradi&oires  à 
l’opinion  générale  , feront  sûrement  trouvées 
{impies  & très-juftes  , lorfque  Ton  voudra  bien 
réfléchir  fur  le  bouleverfement  qui  exifte  dans 
tout  le  royaume  \ fur  la  fauffeté  des  moyens  qui 
ont  été  employés  pour  réparer  les  maux  dont 
on^fe  plaignoit , & fur  les  erreurs  dans  lef- 
quelles  on  a été  induit  par  le  pafTé  , notam- 
ment depuis  une  dixaine  d’années,  fur  les  me- 
fures  qu’il  falloit  prendre  pour  conferver  dans 
le  royaume  une  ligne  de  démarcation  , qui 
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affûtant  l’exécution  des  lois  ; (qu’il  étoit.po'ffi- 
ble  de  fimplifier  & rendre  générales  par  un 
code  fagement  rédigé ,)  fixât  des  bornes  à l'é- 
galité des  conditions  , fans  favorifer  Finfubor- 
dination , a laquelle  le  çaradère  François  fera 
toujours  enclin  , lorfqu’il  ne  fera  pas  retenu 
par  des  loix  fages  qui  a (Turent  la  fiabilité  des 
moyens  qu’il  convient  d employer  , pour  affb- 
cier  au  bonheur  d’une  grande  nation  , la  dignité 
qui  doit  toujours  entourer  un  grand  monarque, 
& lui  attirer  la  confidération  des  puiffànces 
étrangères  ,c  o mme  TafFedion  de  fes  propres 
fujets. 

Paris,  ce  premier  mai  1791, 

L.  H.  DUCHESNE, 
Intendant  de  la  maifon  de 
Madame . 

Les  Obfervations , ci-après  , avoient  été  re- 
mifes  aux  notables  & h Meilleurs  les  députés, 
avec  un  projet  pour  libérer  l’état  fans  emprunt, 
fans  innovations , & en  foulageant  le  peuple. 

On  ofe  avancer  que  fi  on  eut  fimplement 
fuivi  ce  projet  & corrigé  les  abus  qui  exiffoient  , 
on  auroit  économifé  plus  d’un  milliard , évité 
les  malheurs  dont  le  royaume  efl  affligé  , & 
exécuté  peut-être  tout  le  bien  que  la  nation 
peut  defirer,  & que  l’aflemblée  nationale  était 
chargée  de  faire. 
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OBSERVATIONS 

'IMPRIMÉES  EN  1788. 

\ 

Sur  les  Comptes  rendus  depuis  17^8  à 1787.; 


\ 


J:  AR.  l’analyfe  qui  a été  faite  des  comptes 
rendus  , depuis  1758  à 1787  , il  paroît  que  les 
dépenfes  qui  ont  été  progrefiives  , relative- 
ment a l’augmentation  des  denrées  & aux  dé- 
penfes de  la  guerre  & de  la  marine  , ont  en 
partie  occafionné  l’embarras  aéluel  de  nos  finan- 
ces ; mais  il  réfulte  en  même-tems  d’autres 
obfervations  qu’il  feroit  intéreflant  de  faire 
connoître.  La  première  efl  qu’un  défaut  de 
comptabilité,  de  foins  & d’ordre  dans  l’admi- 
nifiration  des  finances  afie&ées  aux  départemens 
des  minifires  &;  de  leurs  fubordonnés , a pref** 
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que  occafioiiné  feuî  tous  les  défordres  & les 
dérangemens  qui  exiftent  aujourd’hui. 

2°.  Que  M.  Necker  & M.  de  Galonné  , qui 
ont  double'  depuis  dix  ans  le  montant  de  la 
dette  nationale  , font  ceux  qui  ont  le  plus  con- 
tribué au  dérangement  des  finances  , attendu 
que  M.  Necker  , par  les  emprunts  viagers  de 
fa  première  adminiftration  , a laide  a payer  a 
fes  fuccefTeurs  un  excédent  de  78$  millions  de 
capitaux  & de  60  millions  d’intérêts  *,  dette 
qu’il  auroit  pu -éviter  , en  mettant  , comme  fes 
prédécefîeurs  , des  impôts  , qui  auroient  été 
éteints  à la  paix  , auroient  préfervé  l’état  de 
cette  maiTe  d’intérêts  & de  capitaux  qui  ?écra- 
fent,  & la  nation  , furies  raifons  de  befoin  , 
auroit  payé  ces  impôts  avec  d’autant  moins 
de  peine , qu’elle  approuvoit  fort  la  guerre  des 
Infurgens  <>  qui  paroiffoit  devoir  anéantir  la 
puifiance  de  fes  rivaux. 

30.  Que  M.  de  Galonné  , qui  étoit  infruit 
du  défordre  des  finances  , dès  fon  entrée  au 
miniftère  , auroit  dû  s’occuper  d’économies  , & 
travailler  a libérer  l’état  (ad’inftarde  M.  Turgot, 
qui , pendant  fon  miniftère  , a von  déjà  éteint 
pour  10  millions  de  dettes  ) ^ au  lieu  de  fe 
livrer  à des  prodigalités  & à des  difïipations 
de  fonds , dont  on  ne  connoît  n’y  ne  voit  aucun 
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motif  louable  , & qui  ont  abforbé  , en  pleine 
paix  , 621,786,000  livv  d’emprunt , qui  ont 
augmenté  de  42,9<jQ.,coo  hv.  les  interets  dont 
M.  Necker  avait  déjà  furchargé  la  nation  , fans 
biffer  aucune  reffource  pour  les  acquitter. 

Mais  ce  qui  eft  fingulier  , c’eft  que  niM.  de 
Caîonne  , ni  M.  Necker  , qui  a avancé  qu'il  était 
le  premier  qui  eût  donné  des  comptes  en  règle  , 
& mis  f es  fuccejfeurs  à portée  de  diriger  les 
finances  avec  aifance  , n’aient  fait  aucune  men- 
tion du  compte  rendu  par  M.  Turgot,  qui  eft 
plus  détaillé  que  les  leurs  & qui  paraît  même 
avoir  été  le  canevas  du  traité  fait  par  M.  Necker 
fur  l’adminiftration  des  finances. 

Et  que  ni  l’un  ni  l’autre  , Valent  parlé  , dans 
leurs  états , des  encouragemens  à donner  au 
commerce  , aux  arts  ni  aux  fciences  , tandis  que 
M.  Tixrgot,  leur  en  avoit  donné  l’exemple,  en 
en  portant  pour  300,000  îiv.  dans  fon  compte* 

Comment  M.  Necker  a-t-il  pu  oublier  une 
partie  auili  intéreflante  , que  le  commerce  qui 
auroit  dû  attirer  fa  première  attention  , de  pré- 
férence , à l’agiotage , & à l’établiflement  de  la 
loterie  royale  , de  la  calife  d'ef compte  , &c.  &c. 

Et  comment  M,  de  Galonné  , qui  a fait  de 
fi  grands  facrifices  pour  foutenir  1 agiotage,  ne 
s’eft  - il  pas  occupé  d’une  partie  qui  ouvroi£ 
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lin  vaile  champ  a fes  prodigalités  comme  à fa 
gloire  ? 

S’il  fa  cri  fie' 'a  l’encouragement  des  fcien- 
ces  , des  arts  & de  l’agriculture  la  moitié'  des 
ï 2 millions  qu’il  a donnés  à l'agiotage,  il  fe 
feroit  Qpuvert  de  gloire  , & il  auroit  fait  tom- 
ber l’agiotage  , en  laiffant  culbuter  fes  agens 
principaux. 

Ne  pourroit-on  pas  dire  que  c’efl  parce  que 
l’un  & l’autre  de  ces  minières  étoient  dirigés 
par  des  banquiers  etrangers  (i)  , qui  détour- 
noient de  leurs  attentions  tout  ce  qui  pouvoit 
intéreffer  le  vrai  bien  de  l’état , & machin  oient 
peut-être  déjà  les  révolutions  a&uelles,  qui  pa— 
roiiTent  alimenter  & être  une  fuite  de  l'agio**- 
tage. 

.Peut-on  , d’après  cela  , excufer  M.  de  Ver- 
germes,  chef  du  confeil  des  finances,  d’avoir- 
vu  tranquillement  ce  défordre  fans  y avoir  re- 
médié, & d’avoir  fait  lui-même  avec  l'Angle- 
terre un  traité  de  commerce  , fur  lequel  il  n a 
confuîté  aucune  chambre  de  commerce  , ni 

*"■— n— — -n-îrmninMiiMMin  ■ i nirriiriri  i~in  t-^ti — ■ - - - 

(i)  Les  fleurs  Germani , Audéon  , Kaller  &:  Tronchin  , fou  5, 
$ï.  Necker. 

les  fleurs  Dupont  , Clavrère , Panchot , fous  M,  de  Caloune.,. 
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aucun  députe  , & par  lequel  , en  accordant  au 
commerce  Anglais , pour  débouché  de  commerce  , 
a *5  millions  d'habitans  , contre  8 millions  qu'of- 
fre en  échange  V Angleterre  , il  paroît  qu’il  a fait 
accorder  à la  nation  Angloife  trois  livres  pour 
une,  & tous  les  avantages  que  lui  àuroit  pu 
donner  un  mi.niftre  qui  n’auroit  jamais  entendu 
parler  commerce  ni  manufa&ure  , & qui  n’a 
aucune  connoifTance  des  foins  & de  l’impor- 
tance que  demande  une  partie  suffi  intérefifante , 
ôcauffi  propre  à donner  du  luftre  à un  royaume. 
Après  ces  données  , on  pourra  voir  que  les 
depenfes  de  la  famille  royale  contre  lef- 
quelles  on  fe  récrie  injuftemement  , n’ayant 
augmenté  depuis  trente  ans,  que  pour  donner 
le  peu  néceffiaire  aux  princes  du  fang , non-feu- 
lement il  elt  injufte  & ridicule  à la  nation  de 
tourmenter  fou  roi  & fes  princes  pour  des  ré- 
formes domeftiques  , qui  dégradent  leur  exif- 
tence,  qui  contrarient  leur  bonté,  leur  bien-, 
faifance  naturelle  , & qui  anéantirent  la  ma» 
jefté  delà  dignité  qui  doivent  toujours  entourer 
un  monarque  français  ; mais  que  ces  réformes 
ipêmes  font  oppofées,  & entièrement  contraires, 
au  bien  de  l’état  , & au  genre  de  çonfidératioti 
& de  luftre  que  la  nation  doit  donner  à fes 
princes  , afin  qu’ils  alimentent  dans  Paris,  le 
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goût  des  fciences , des  arts  . de  Findufine , des 
modes  & antres  objets  qui  peuvent  attirer  les 
étrangers  , donner  de  la  confidération  à la  na- 
tion , faire  verfer  dans  Paris  & le  royaume  des 
fommes  immenfes  des  quatre  parties  du  monde , 
& conferver  la  prépondérance  dont  ce  royaume 
jouit  depuis  fi  long-tems. 

Il  paroît  que  la  feule  chofe  que  la  nation 
eût  à demander  à fon  roi  & à fes  princes , c’eft 
de  les  prier  de  mettre  dans  leurs  maifons  un 
ordre  qui  obvie  à tous  gafpiîlages  , & qu’ils 
portent  leurs  dépenfes  fur  des  objets  propres  à 
foutenir  le  décorum  de  la  royauté  , à attirer 
l’admiration  des  étrangers , & à conferver  à la 
nation  cette  fupériorité  que  fon  local  , fon 
génie  & fon  a&ivité  lui  ont  acqnife  jufqu’à  ce 
jour. 

L’économie  particulière  du  roi , la  régularité 
de  fa  conduite  &:  de  fes  mœurs  , depuis  qu’il 
eft  fur  le  trône  , joints  a l’efprit  de  bonté  & de 
bienfaifance  paternelle  avec  lefquels  il  a tou- 
jours accueilli  tous  les  plans  qui  lui  ont  été 
préfentés,  pour  opérer  le  bonheur  de  fes  fujets  , 
& réparer  les  défordres  que  l’impéritie  de  quel- 
ques minières  a pu  mettre  dans  fes  finances , 
annoncent  le  defir  qu’il  a eu  de  rendre  fon  peuple 
heureux,  eu  cherchant  chez  lui  les  lumières  qu’l] 
ne  pouvoit  trouver  ailleurs. 


Ne  doit-on  pas  efpérer  que  le  defir  que  fes 
minières,  paraîtront  avoir  de  régénérer  l’état, 
aura  le  plus  heureux  fuccès , d’abord  qu’en  fui- 
vant  les  plans  adoptés  a l’afTembiée  des  nota- 
bles , on  verra  qu’il  e(l  pris  des  arrangemens 
pour  obvier  à toutes  dépenfes  inutiles  , réfor- 
mer celles  qui  font  reconnues  onéreufes  ou 
infruéhieufcs , & empêcher  à l’avenir  tous  les 
abus  que  le  defpotifme  de  quelques  miniflres 
pourroit  introduire  ? 

En  remplaçant , par  un  impôt  unique  , égale- 
ment réparti  & payé  par  tous  les  fujets  de 
l’état  , & propriétaires  de  fonds  indiftincle— 
ment  , le  produit  des  traites  & des  gabelles  , 
dont  l’exiftence  a été  reconnue  ruinsufe  pour 
l’état,  &:  deflruciive  du  commerce,  de  l’agri- 
culture  , & de  la  population  du  royaume. 

En  abrogeant  , par  un  code  civil  & crimi- 
nel , des  loix  qui  , reconnues  uniformes  dans  le 
royaume  , diminueront  les  frais  des  p"océdures 
& anéantiront  une  multitude  de  formes, de  cou- 
tumes locales,  d’édits  &d’a:rêts  contradictoires, 
qui  font  devenus  impraticables , & lai  lient  à la 
chicane  &:  a la  mauvaife-foi  des  reiTources  in- 
finies pour  abforber  la  fortune  de  tous  les  mal- 
heureux qui  font  dans  le  cas  d’avoir  des  pro- 
cès , ou  à qui  on  en  fufcite  , fouvent  avec  le 
pur  deiTein  de  les  ruiner. 
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En  abrogeant  enfin  des  privilèges  & exemp- 
tions d’impoxs accordées  auxfujets  de  l’état  les 
plus  aifés  & les  plus  en  état  de  les  fupporter, 
au  préjudice  de  la  portion  la  plus  indigente  & 
la  plus  laborieufe  de  la  nation  , qui  fe  trouve 
écrafée  par  ces  exemptions  particulières. 

L’exécution  de  tous  ces  projets  promis , une 
fois  réalifée  par  des  réglemens. faits  & fuivis 
avec  foin  , rendra  bien-tôt  à letat  tout  le  lu  Are 
qu’il  doit  naturellement  avoir. 

Elle  fera  chérir  un  roi  qui  mérite  de  l’être  , 
parce  qu’il  connoît  que  la  bafe  de  fon  pouvoir 
& de  fon  exiftence  eft  fondée  fur  l’affecHon 
de  fon  peuple  , & d’une  multitude  de  fujets,  qui, 
à leur  tour  , doivent  trouver  leur  sûreté  & leur 
bonheur  dans  la  protedion  , l’appui  & l’exif— 
tence  que  le  roi  leur  accorde  , & parce  qu’il 
defire  que  les  êtres  intermédiaires  qui  le  trou- 
vent^ chargés  de  l’exécution  de  fes  volontés  y 
ou  de  celles  4u  peuple  , fe  conforment  ilride- 
ment  aux  devoirs  de  leurs  places , fans  y donner 
de  l’extenfion  par  des  interprétatibns  di&ées  par 
des  vues  perfonnelîes  , qui  ne  peuvent  que 
contrarier  les  intentions  du  roi,  métamorphofer 
celles  de  fes  fujets , & nuire  ou  altérer  l’ordre 
public  ? bafe  du  vrai  bonheur  des  nations, 

/ 

/ ^ 
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Observations  ultérieures 
Sur  le  déficit . 

Quelle  confiance  d’ailleurs  peuvent  infpireï 
les  difeuffions  de  Meilleurs  Necker  & de 
Galonné  , quand  on  voit  , page  82  des  éclair- 
ciffemens  donnés  en  1788  par  M.  Necker  , fur 
le  compte  rendu  en  1781  , qui  dit: 

« Toutes  ces  re'fiexiôns  n’empêchent  pas  que 
» l’article  des  de'penfes  ordinaires  de  là  marine 
» ne  fût  dans  le  compte  rendu  , tel  qu’il  de- 
» voit  être  à l’e'pôque  de  ce  compte  , & la  cru* 
» tique  de  M.  de  Galonné  n’eil  pas  raifenna- 
» ble  » . . 

Ne  pourroit-on  pas  demander  a M.'Neker  r 
1°.  Pourquoi , dans  fon  compte  rendu  en  178 1-9 
il  n’y  a . pas  un  @hapitre  pour  les  recettes  & 
dénenfes  extraordinaires  de  la  marine  , comme 
pour  les  de'penfes  ordinaires?  Peut -on  dire 
qu’un  compté' d’une  année  ëfr  en  règle  , quand 
il  ne  comporte  pas  toutes  les  dépenfes  ordinaires 
& extraordinaires  de  l’année  , & qu’il  né  fait 
aucune  mention  de  celles  qui  font  omifes  ? 

2q.  Quel  fond  peut-on  faire  fur  les  affec- 
tions de  M,  Necker  êc  fur  les  objections  de. 


M.  de  Galonné , relativement  à la  réalité  des 
dépenfes  de  la  marine  , quand  on  voit,  par  les 
remontrances  de  la  chambre  des  comptes  de 
1787  , que  M.  de  Saint-James  , tréforier  géné- 
ral de  la  marine  9 n a rendu  aucun  compte  de- 
puis 1771  ; fait  qui  a été  conflaté  par  fa  faillite 
& fa  mort  ? Sur  quelles  pièces  , & avec  qu’elle 
certitude  M.  Necker  &:  M.  de  Galonné  peu- 
vent-ils afTurer  la  réalité  des  dépenfes  de  la  ma- 
rine , quand  aucun  compte  n’a  été  rendu  ni 
appuré  depuis  17  ans  > Ils  pou  voient  au  plus 
afTurer  les  recettes  faites  par  ce  tréforier  au  t ré- 
for royal. 

30.  Quel  fond  peut-on  encore  faire  fur  ce 
qui  efl  obfervé  dans  les  autres  parties  de  leur 
compte  , fi  elles  font  aulïï  deftituées  de  pièces 
juflificatives  que  la  marine  ? On  afTure  que 
depuis  Favénement  du  roi  au  trône  , il  n’a  été 
appuré  aucun  compte  par  les  tréforiers  des 
menus-plaifirs  , des  bâtimens  , des  Domaines  , 
de  Ver  failles  , &£c.  &c.  Comment  connoître 
la  fituation  réelle  de  toutes  les  dépenfes  faites 
dans  toutes  ces  parties  ? 

40.  A quoi  fert  la  chambre  des  comptes , fi 
elle  laifïe  dix-fept  ans  des  comptables  fans 
rendre  leur  compte  , quand  ils  font  tenus  de 
les  avoir  appurés  deux  ans  après  leurs  exercices 
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& s’il  n’eft  pas  poflible  de  trouver  dans  les  ar- 
chives de  cette  cour,  toutes  les  pièces  qui  font 
néceffaires  à éclaircir  les  difficultés  qui  peuvent 
naître  entre  les  perfonnes  qui  ont  été  ou  qui 
font  chargées  de  quelque  partie  d’adminif- 
tration  ? 

^ o.  M.  Necker  & AI.  de  Galonné  , qui , par 
leur  difcuffions  , paroiffient  très-au-fait  de  la 
comptabilité  , peuvent-ils  être  excufabîes  de 
n’avoir  pas  dit  un  mot  de  ce  vice  d’adminif- 
tration  , & d’avoir  vu  tranquillement  les  defor- 
dres  qu’il  occafionnoit  dans  les  finances , fans 
y avoir  remédié  pendant  qu’ils  étoient  en  place 
l’un  & l’autre.  N’efî-ce  pas  une  raifon  pour  les 
foupçonner  d’avoir  voulu  fie  ménager  la  liberté 
de  difpofer  arbitrairement  des  fonds  du  tréfor 
royal  & des  finances comme  leurs  prédécef- 
Jenrs  ? 

Ne  pourroit-on  pas  en  conféquence  regarder 
leurs  difcuffions  comme  un  perfifflage  ( très- 
ufité  à la  Cour) , du  peu  d’ordre  mis  jufqu’à 
ce  jour  dans  l’adminiflration  des  finances,  qu’ils 
ont  vu  exifter  fans  bafe,  attendu  que  la  reddition 
d’un  compte  qui  ne  confifle  qu’à  donner  Am- 
plement dans  chaque  partie  d’adminiflration  1 e- 
îat  circonflancié  de  toutes  les  dépenfes  qui  y 
font  faites  , avec  les  ordres  ou  dédiions  qui  en 
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ordonnent  les  dépenfes  & les  quittances , fne- 
moires  acquittés  , ou  autres  pièces  qui  cons- 
tatent la  réalité  du  paiement  , ne  comporté 
aucune  interprétation  ni  aucunes  efpèces  de  dif- 
eu  fiions  plus  propres  à embrouiller  un  compte 
qu’a  l’éclaircir. 

Toutes  ces  difcuffions  , d’ailleurs  renvoyées  a 
î’affemblée  des  états  généraux  , par  deux  hom- 
mes dont  les  opérations  même  devroient  être 
fufpedes  a Padminiftration  , ne  pourroient-elleS 
pas  être  regardées  comme  un  piège  tendu  à 
1 autorité  royale  , que  l’on  voudroit  chercher  à 
compromettre  dans  une  affemblée  nationale  , 
afin  de  changer  une  conflîtution  qui  foutient 
depuis  fi  long-temps  la  fplendeur  du  royaume  , 
& lui  donneroit  une  fuppériorité  marquée  fur 
toutes  les  autres  puiffances  , fi  on  établifToît 
bonnement  , tout  fimplement  , & tout  uni-' 
ment  l’ordre  qu’il  comporte. 

Page  , M.  Necker  dit  : 

« J’ai  emporté  les  pièces  juftificatives  du 
» compte  rendu  , & bien  m’en  a pris  ; mais  j’ai 
» laide  , comme  de  raifon  , tous  les  états  élé- 

» mentaires.  » 

Qu’entend  M.  Necker  par  pièces  juftificati* 


V£$  , & pourquoi  les  emporter?  Un  itiiniflrè 
doit  îaifîèr  à fon  fuccedèur  tous  les  papiers  utiles 
des  bureaux  , où  ils  fout  c mme  un  dépôt.  Si  on 
r/avoit  pas  emporté  les  tarifs  & l’ouvrage  fait  par 
MM.  Trudaine  , pour  fupprimer  les  traites  j & 
tranfporter  aux  frontières  le  paiement  des  droits 
des  fermes  , on  n’auroit  pas  recommencé  cet 
ouvrage  qui  a coûte'  plus  de  ïco,qco  écus  à 
M.  de  Galonné  , & n’a  pas  e'té  achevé'. 

Manière  de  connaître  le  déficit . 

Il  parok  que  les  comptes  de  MM.  Necker 
de  Galonné  & M.  l'Archevêque  de  Sens  , 
ny  même  ceux  du  comité'  des  finances  n’ont 
point  encore  e'clairci  les  difficultés  qui  fe  font 
élevées  fur  le  déficit  dont  on  ne  voit  le  mon- 
tant au  jufte  , ni  les  moyens  d’y  obvier. 

Au  lieu  des  difcuflions  & difîertations  faites 
a ce  fujet  , ii  l’on  avoit  purement  & fîmple- 
ment  ordonné  que  tous  ceux  qui  fe  trouve- 
roient  créanciers  du  roi  , d’autres  manières  qu’en 
vertu  de  contrats  de  rentes  viagères  > perpétuelles r 
penfions  ou  autres  titres  dont  le  montant  efl  par- 
faitement connu, fufTent  tenus  d’envoyer,  dans 
l’efpace  de  trois  mois  , l’état  de  ce  qui  leur  effi 
du  , avec  copie  du  titre  qui  établit  leurs  préten- 


(i)  Dureau  avoir  d’abord  refufé  cet  Ouvrage  à M.  Necker,  à 
\<3ui  il  Ig  remit  enfujee . a ia  follieitation  de  M,  de  Fourcjueux;. 
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tions  k une  commiflion  qui  auroit  été  établie 
ad  hoc  , fous  peine  d'être  déchus  de  leurs  pré- 
tentions , on  auroit  pu  voir  k quoi  fe  rnon- 
toient  toutes  ces  dettes  particulières , qui  ne 
portent  aucun  intérêt , & peuvent  être  regar- 
dées comme  dates  criardes;  dettes  qu’il  con- 
venoit  de  payer,  Se  que  la  même  commiflion 
auroit  pu  liquider  en  fuite  ; mais  fur  ce  premier 
aperçu  , on  auroit  pu  juger  du  montant  de  ces 
dettes  , & des  moyens  à prendre  pour  libérer 
Fétat;  ce  préliminaire  eft  même  indifpenfable- 
ment  néceflaire  pour  pouvoir  donner  aux  états 
généraux  une  bafe  sûre  , d’après  laquelle  ils 
puifTent  opérer  avec  certitude  fur  les  moyens 
d’obvier  anx  maux  de  la  nation.  Il  paroit  iurpre- 
nant  que  l’on  ne  fe  foit  pas  occupé  jufqu’k  ce 
moment,  d’un  objet  aufîi  elfennel  , qui  devoit 
fervir  de  bouffole  fur  toutes  les  opérations  qu'il 
convsnoit  de  faire  pour  révivifier  le  royaume, 
& lui  donner  la  fplendeur  que  le  roi  defire. 

Par  l'état  des  finances  de  l’Angleterre  , com- 
parées à celles  de  la  France,  imprimé  en  1790. 
On  voit  que  l’Angleterre  qui  n’a  que  le.tieis 
d'étendue  , de  population  & ds  revenu  que  la 
France  donne  24.  millions  de  lifte  civile  pour 
l’entretien  du  roi  & de  la  famille  royale. 

Proportion  gardée  , la  France  ne  devoit-elle 

pas 
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pas  en  donner  50  , pour  que  ie  roi  & ]es 
princes  fuiïènt  à même  de  procurer  aux  arts 
auxTciences  &.  au  commerce,  la  vivification  & 
les  encouragemens  dont  le  royaume  a befoin  , 
& augmenter  le  brillant  & le  luftre  que  lui 
avoient  procuré  les  prodigalite's  de  Louis  XIV 
nonobftant  toutes  les  guerres  qu’il  a eu  à fou- 
temr,  & les  dépenfes  de  fafte  qu’il  a faites. 

N’auroit-on.  pas  dû  travailler  à conferver  & 
multiplier  ces  avantages  , en  mettant  dans  les 
finances  , & dans  chaque  partie  d’adminifira- 
tion,  l’ordre  & l’économie  que  le  roi  délire 
& qu’il  convenoit  de  rétablir  fans  s’expofer  à 
faire  tarir  par  des  guerres  civiles  ou  étran- 
gères , la  fource  de  nos  richeffes  , en  dégradant 
& aviliflant  la  monarchie  , & en  dénaturant  les 
intentions  d’un  roi  & d’une  famille  royale, 
que  l’on  a rendu  refponfables  d’une  multitude 
de  déprédations  que  toute  la  nation  fait  avoir 
e'té  occafionnées  par  des  niiniftres  ou  des  cour- 
tifans,  qui  ont  toujours  favorife  des  abus  aux- 
quels le  roi  ni  les  princes  ne  pouvoient  obvier, 
Ces  faits  paroiffent  confiâtes  pat  les  dettes 
que  ces  princes  ont  contradé , nonobfiant  la 
manière  fimple  avec  laquelle  ils  ont  vécu  , 
fans  qu’il  y ait  eu  de  reproches  réels  à leurs 
faire  fur  leurs  depenfes  perfonnelles. 

C 
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On  a vu  par  les  récenfemens  du  Livre- 
Rouge  & des  Mémoires  de  la  Baflille  , qu’au- 
cun fujet  n y a été'  enferme'  pour  faits  parti- 
culiers au  roi  ou  à fa  famille  royale  , & qu’indé— 
pendamment  des  quatre  millions  accordés  à 
Monfleur  & à M.  le  comte  d’Artois  pour  l’en- 
tretien de  leurs  maifons  , dans  l’efpace  de  vingt 
ans  de  temps  , ils  ont  tiré  du  tre'for  royal  41 
miihons,  qu’fls  avoient  en  partie  employés  à des 
acquifitions  de  domaines  que  l’on  leur  a retiré  , 
& dont  on  leur  a fait  rendre  compte , tandis  qu’il 
eft  démontre'  que  les  fonds  qui  leurs  e'toient 
accordes  , étoient  infuffifans  à leurs  dépenfes , ëc 
que  l’on  n’a  demande' aucun  compte  àM.Necker 
ni  a M.  de  Galonné  , de  deux  milliards  d’em- 
prunts qu  ils  ont  faits  & dilfpés , fans  que  l’on  ait 
voulu  approfondir  l’emploi  de  ces  fonds , dont 
ils  n’ont  rendu  aucun  compte , de  qui  en  dix  ans 
ont  furpafle  toutes  les  dépenfes  que  Louis  XIV 
avoit  fait  en  vingt  ans  de  guerre  , &c  par  toutes 
les  prodigalités  qu’il  avoit  accumulé,  pour  illuf- 
trer  fou  royaume. 

Ces  réflexions  feules  , ne  font-elles  pas  capa- 
bles de  cara&érifer  le  plan  formé  par  M.  Necker, 
& tous  fes  adhe'rens  , de  rendre  odieux  le 
roi  & les  princes  de  la  famille  royale  , afin 
d anéantir  la  monarchie  , de  rétablir  la  reli- 
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avantages  que  cette  nation  a fur  toutes  les  autres. 

Articles  qui  ne  font  point  prefcrits  par  les 
cahiers  des  provinces , qui  y paroiffent  au  con- 
contraire  oppofés , & paroiflcnt  devoir  rendre 
MM.  les  députe's  à l’affemblée  nationale , refpon- 
fables  de  tous  les  défordres  qui  fe  font  commis  9 
lorfqu’on  leur  demandera  compte  des  travaux 
dont  ils  ont  été'  chargés. 


Paris,  ce  18  mai  1790. 


L.  H.  D U G II  E S N E. 


